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Préambule

Dans le cadre de la recherche et répression des pollutions par les navires, l’instruction du Premier ministre du 15 juillet
2002 confie  aux CROSS, sous l’autorité du préfet  maritime et  du procureur  de la  République,  la  centralisation des
informations et la coordination des interventions visant à faciliter la constatation et le recueil d’éléments complémentaires.

L'instruction n°143.10 du directeur des affaires maritimes du 11 février 2011 désigne les CROSS Jobourg, Corsen et La
Garde comme centres de surveillance des pollutions.  Leurs zones de responsabilité correspondent aux zones sous
juridiction française avec la répartition suivante :

– de la frontière belge au Mont-Saint-Michel pour le CROSS Jobourg,
– du Mont-Saint-Michel à la frontière espagnole pour le CROSS Corsen,
– de la frontière espagnole à la frontière italienne pour le CROSS La Garde en incluant la Corse.

Par ailleurs, les CROSS Antilles-Guyane et Réunion ainsi que les MRCC français à Nouméa et Papeete sont les points
de contacts au sein de leurs zones de responsabilité en matière signalement des pollutions marines.

Ces centres de surveillance des pollutions centralisent toutes les informations relatives aux pollutions détectées en mer.
Par ailleurs et conformément à la convention MARPOL, tout navire doit leur signaler tout événement ou accident ayant
conduit ou pouvant conduire au déversement en mer de marchandises toxiques ou polluantes, ainsi que toutes pertes de
cargaisons transportées en vrac ou en colis.

Pour  la  première  fois,  le  bilan  annuel  relatif  à  la  mission  de  surveillance  des  pollutions  par  les  CROSS  intègre
informations reçues par les CROSS et MRCC situés outre-mer. Ceci permet d’avoir un tableau complet des signalements
de pollutions au sein de l’ensemble de la ZEE française.

L'objectif de ce bilan est double :
– analyser la nature et l'évolution des pollutions du milieu marin dans la ZEE française en métropole et outre-mer ;
– présenter pour l’année 2014 les actions de répression, menées contre les pollueurs volontaires.

Les  données  démontrent  l’efficacité  du  dispositif  dans  toutes  ses  composantes  avec,  malgré  tout,  des  pistes
d’amélioration envisagées pour l’année 2015.
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1. SYNTHESE DE LA MISSION SURVEILLANCE DES POLLUTIONS DES CROSS

1. Statistiques de  l’année 2014

En 2014, 255 signalements de pollutions ont été reportés aux CROSS métropolitains. Soit une baisse de 76 signalements
par rapport à l’année 2013. Sur ces 255 signalements, 45% des cas (115 signalements) sont recensés en Méditerranée,
40% en Atlantique (102), 15% dans la zone Manche – Mer du Nord (38).

Répartition des signalements par CROSS pour l’année 2014

27  signalements  ont  été  effectués  dans  la  zone  Antilles-Guyane,  8  en  Nouvelle-Calédonie,  6  dans  les  eaux  sous
juridictions  françaises  dans  l’océan  indien  et  3  dans  les  eaux de  la  Polynésie  française.  Le  nombre  de  pollutions
observées ou détectées en 2014 en Outre-Mer est très faible. Ce résultat est dû à l’absence d’outils de détection pour
assurer une surveillance de la zone ainsi qu’à la modestie du trafic maritime. Les pollutions signalées en 2014 ont dans
ces  zones  toutes  été  de  faible  ampleur  voire,  dans  certains  cas,  sans  aucun  élément  de  preuve  à  l’issue  des
investigations effectuées sur zone. De plus des confusions avec des matières organiques ont été également source de
signalement.
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Un pic de signalements est observé durant la période estivale, essentiellement dans les secteurs très proches de la côte.
Cette hausse de reports s'explique en partie par une fréquentation accrue du littoral et par conséquent davantage de
témoignages potentiels de pollutions.

Répartition des signalements par mois pour l’ensemble des CROSS

La majorité des cas est  signalée dans les eaux territoriales françaises (33%),  23 % en zone économique exclusive
française, 19 % sur la frange littorale, 12 % dans les eaux intérieures et 4 % en zone économique étrangère.

Répartition des signalements par espaces maritimes pour l’année 2014
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2. Répartition par façade maritime

Les cas de pollution réelle sont signalés par le pictogramme . 

La cohérence des relevés demeure avec les flux de la navigation commerciale. Des pollutions réelles ont été détectées
dans les zone de flux de la Manche vers l'Atlantique, avec quelques points notables en Manche orientale, aux entrées du
dispositif de séparation du trafic du Pas-de-Calais, des Casquets et de Ouessant. Les routes d’accès aux ports maritimes
français sont aussi impactées, comme les abords des ports du Havre, de Rouen, de Marseille ou de Fort-de-France. Les
principales pollutions en Méditerranée sont localisées dans l'axe de transit  « Gênes – Barcelone »,  mais également
« Gênes – Détroit de Messine » via le canal de Corse. Par ailleurs, sur l’ensemble des façades maritimes, les pollutions
littorales réelles sont également nombreuses.

Vue d'ensemble
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Manche-Mer du Nord (centre référent CROSS JOBOURG)

Atlantique (centre référent CROSS CORSEN)
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Méditerranée (centre référent CROSS LAGARDE)
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Antilles-Guyane (centre référent CROSS ANTILLES-GUYANE)

Réunion (centre référent CROSS REUNION)
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Nouvelle-Calédonie (centre référent MRCC NOUMEA)
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3. Répartition par type d’alertes

Les alertes de pollutions sont classées en 4 catégories: 

• alerte confirmée : constat de pollution effectué par un tiers (y compris satellite) confirmé par un agent habilité.
Par extension, le constat direct par agent habilité est classé en alerte confirmée.

• alerte infirmée : constat de pollution effectué par un tiers (y compris satellite) infirmé par un agent habilité;

• alerte probable : constat de pollution effectué par un tiers (y compris satellite) dont l'analyse du témoignage
porte à croire en la présence d'une pollution;

• alerte douteuse : constat de pollution effectué par un tiers (y compris satellite) dont l'analyse du témoignage ne
permet pas de croire en la présence d'une pollution.

Malgré une légère hausse en 2013, on observe une tendance générale à la baisse des signalements de pollutions depuis
2008. L’augmentation du nombre de pollutions confirmées par rapport  à l’année 2013 s’explique par le fait  que les
moyens envoyés ont pu l’être plus rapidement que les années précédentes avec du personnel de mieux en mieux formé
à  analyser  la  nature  de  la  pollution  et  par  l’intégration  des  données  des  CROSS  et  MRCC  situés  outre-mer  aux
statistiques.
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4. Répartition par type de polluants

Les polluants  qui  entrent  dans  le  champ de  surveillance  des  centres  correspondent  aux  matières  listées  dans les
annexes de la convention MARPOL, à savoir :

• Hydrocarbures  (annexe I)
• Substances liquides  nocives (Annexe II)
• Colis (Annexe III)
• Eaux usées (Annexe IV)
• Ordures (Annexe V)
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5. Répartition par origine des signalements

Les aéronefs constituent les premiers acteurs de la surveillance maritime des pollutions, soit 38 % des signalements. Les
témoins à terre, qu’il  s’agisse de particuliers, postes de plage ou encore de moyens terrestres des pompiers ou des
municipalités par exemple, contribue à la surveillance à hauteur de 28 % de l’ensemble. Les signalements des navires
sur zone représentent 18 % des informations parvenues aux CROSS et MRCC.

Le rôle de l'Agence Européenne pour la Sécurité Maritime (EMSA) avec le programme de surveillance satellitaire –
Cleanseanet – représente 16 % des détections.
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Parmi les moyens aériens de surveillance de l’action de l’Etat en mer, le plus grand nombre de détection est réalisé par la
douane notamment grâce à ses moyens spécialisés de détection.

6. Bilan sur l’utilisation du système Cleanseanet

6.1. Rappel

Sur le fondement de l'article 10.2 de la directive européenne 2005/35/CE relative à la pollution causée par les navires et à
l'introduction de sanctions en cas d'infraction,  l'EMSA a mis en place un dispositif  de surveillance par  satellite  des
pollutions  en mer  qui  repose sur  le  système d'information  Cleanseanet.  Depuis  mai  2007,  les  clichés  pris  par  ces
satellites font partie du système de surveillance français1.

Destiné à la surveillance des eaux françaises métropolitaines,  la France a officiellement demandé à la Commission
européenne  que  ce  programme soit  étendu  aux  eaux  environnant  les  départements  ultramarins  de  la  Guyane,  la
Martinique, la Guadeloupe et la Réunion. Le déploiement de la surveillance des pollutions par satellite en Outre-mer sera
effectif en mai 2015 pour la Réunion et juin 2015 pour les Antilles-Guyane. 

Les Centres des Opérations Maritimes de la Manche-Mer du Nord et de l'Atlantique, ainsi que la préfecture maritime de
Méditerranée sont destinataires des prévisions mensuelles de passages satellites établis par l'EMSA. Sur ce fondement,
ils valident les créneaux proposés.

La réception et l'analyse des images satellitaires sont effectuées par les opérateurs des CROSS Jobourg, Corsen et La
Garde. Le délai entre le passage satellitaire et la réception au CROSS des images est en moyenne de 30 minutes, mais
tend à diminuer2.

Les détections satellitaires doivent être corroborées par l'envoi d'un aéronef et la constatation d'un agent habilité pour
confirmer la  présence de pollution.  Bien que la version actuelle  de  Cleanseanet permette la  combinaison du cliché
satellite avec la localisation AIS des navires à proximité immédiate de la pollution (et susceptibles d'être à l'origine du
déversement),  le  constat  d’un agent habilité (embarqué le plus souvent à bord d’un aéronef) reste nécessaire pour
envisager des poursuites judiciaires.

1 En 2014, le service Cleanseanet a délivré 2521 images satellite, au profit de 27 Etats Côtiers: 23 Etats-membres de l'Union Européenne, ainsi que l'Islande, la Norvège,
et la Turquie. Le Monténégro a rallié le programme Cleanseanet en 2014. 2630 pollutions probables ont été détectées par l'EMSA. Parmi les détections vérifiées par les
Etats côtiers, 69 ont été classées comme des pollutions par hydrocarbure, 94 comme «autres substances» (HNS en particulier), 48 comme substances inconnues, 48
comme phénomènes naturels, 397 où rien n'a été observé. 

2 Ce délai de 30 minutes («Near-real-time») auquel s'engage les services de l'EMSA a été effectif dans plus de 90 % des passages satellites en 2014. 
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L'articulation entre la surveillance satellitaire et les prévisions d'activité des moyens de l'Etat en mer est recherchée dans
la mesure du possible sur les trois façades maritimes.

Aperçu de l’interface de CleanSeaNet

Aperçu d'un cliché satellitaire ayant détecté des pollutions (secteur Manche)
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6.2 Bilan pour l’année 2014

En 2014, le volume de clichés se stabilise par rapport à l’année 2013. La réception et l'analyse des images satellitaires
sont effectuées par les opérateurs des CROSS après un premier avis émis par les analystes de l’EMSA.

Le bilan de ces 656 clichés est le suivant : 
• 587 clichés sans aucune détection ou ayant été annulés;
• 69 clichés ayant détecté de possibles pollutions.

Jusqu’à  maintenant,  les  images  satellites  n’ont  pas  permis  la  poursuite  judiciaire  de  navires  suspectés  de  rejets
volontaires dans les eaux françaises.

Répartition du volume de passage satellite par façade maritime pour l’année 2014
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2. SUIVI JUDICIAIRE DES INFRACTIONS CONSTATEES

1. Rappel sur l’organisation

L'article L218-29 du Code de l'environnement, ainsi que le décret n°2002-196 du 11 février 2002 disposent que les
pollutions  marines  volontaires  « commises  dans  la  zone  économique,  la  zone  de  protection  écologique,  les  eaux
territoriales,  les eaux intérieures,  et  les voies navigables françaises jusqu'aux limites de la navigation maritime sont
jugées par un tribunal de grande instance du littoral maritime spécialisé » . 
En France métropolitaine, les Juridictions du Littoral  Spécialisées (JULIS) sont les Tribunaux de grande instance de
Brest, Marseille et Le Havre. En France d’outre-mer, il s’agit de Fort-de-France, Saint-Denis-de-la-Réunion et Saint Pierre
et Miquelon. Le TGI de Paris est compétent pour juger les infractions commises par les capitaines de navires français se
trouvant hors des espaces maritimes sous juridiction française.

Carte des tribunaux et les CROSS spécialisés en matière de pollutions marines
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2. Ouverture de dossiers pour rejet illicite en 2014

Navire Pavillon Date de l’événement Façade Maritime

DENIZ-S Turquie 15/01/14 Manche-Mer du Nord

RITA Italie 09/02/14 Méditerranée

LYDIAN TRADER Royaume-Uni 01/07/14 Méditerranée

En 2014, trois navires ont fait l'objet de poursuites judiciaires suite à un flagrant délit  de rejet de pollution. Les trois
informations judiciaires pour rejet illicite ont été ouvertes par les parquets près le tribunal du Havre et de Marseille.

Le 15 janvier 2014, un hélicoptère de la Douane détecte une pollution sous forme de rejet à la mer, dans le sillage du
chimiquier turc Deniz-S, en route à 7 milles au large de Le Havre. L’observation fait état d’une traînée de 8 milles de long
sur 100 mètres de large. Le navire avait chargé à la raffinerie ExxonMobil de Port-Jérôme et faisait route vers Gand. A la
suite de cette détection, l’hélicoptère prévient le CROSS Jobourg qui informe le procureur de la République de Le Havre.
Sur la base des éléments photographiques recueillis par l’aéronef et des analyses du CROSS et de l’expert de la douane,
le procureur demande à la préfecture maritime de dérouter le navire. 
Celui-ci est dérouté par le patrouilleur de la douane Jacques Oudart Fourmentin vers Dunkerque. Le 16 janvier la caution
de mainlevée de l’immobilisation du navire est fixée à 150.000 euros par le procureur et le capitaine est convoqué à
l’audience du tribunal le 25 juin 2014. Le 17 janvier, l’immobilisation est levée par versement de la caution et le navire
appareille à destination de Gand.

Le 09 février 2014, un avion de la Douane reporte au CROSS Méditerranée qu’il constate une traînée suspecte dans le
sillage du navire-citerne  Rita  (pavillon italien), au large des côtes françaises de Méditerranée. L’avion entre alors en
contact avec le navire pour l’informer qu’il a dressé à son encontre un procès-verbal d’infraction pour déversement au-
dessus de la ligne de flottaison de substances liquides nocives. Les autorités françaises sollicitent un contrôle à son port
de destination (La Goullette en Tunisie). 

Le 1er juillet 2014, un avion de la Douane reporte au CROSS Méditerranée le navire-citerne  Lydian Trader (pavillon
Royaume-Uni) en flagrant délit de rejet polluant au-dessus de la ligne de flottaison. L’avion fait état d’un sillage pollué de
36,8km de long et 500m de large. En transit de Savone (Italie) vers Barcelone (Espagne), le navire était sur ballast et
avait déchargé lors de sa dernière escale de l’ester méthylique d’acide gras (substance liquide nocive). 

Il faut également noter que deux flagrants délits, constatés par des agents français, n’ont pas fait l’objet de poursuites
judiciaires par le juge français : 

Le 07 mai 2014 en Martinique, l'hélicoptère de la frégate de surveillance Germinal observe une nappe d'hydrocarbures
dans le sillage du navire à passagers  La Foyalaise,  qui effectuait la liaison entre Fort-de-france et Les Trois-Ilets. Le
pilote constate qu'au survol de son hélicoptère, le rejet de 5km de long sur 4m de large s'interrompt. Après avoir été
informé de la situation, le CROSS Antilles-Guyane transmet les éléments au parquet du TGI de Fort-de-france.

Le 01 novembre 2014, un hélicoptère de la Douane constate un rejet d’hydrocarbure dans le sillage du cargo Yashma
(pavillon russe) dans le rail montant du Dispositif de Séparation du Trafic du Pas-de-Calais, au large de Dieppe. Dans la
mesure où le délit a été constaté dans les eaux sous juridictions britanniques, les éléments ont été communiqués aux
autorités du Royaume-Uni pour poursuivre le navire soupçonné. 

Bilan SURPOL 2014 19/27



DAM / SM Bureau SM1

3. Répartition du nombre de dossiers de poursuites judiciaires par année

Le nombre de navires pris en flagrant délit a connu une forte chute depuis 2009 et se maintient depuis à un chiffre
relativement faible. Ainsi, depuis 2009, neuf flagrants délits ont été constatés dans la zone sous responsabilité de la
Préfecture maritime de Méditerranée, six dans la zone sous responsabilité de la Préfecture maritime de l'Atlantique et
quatre dans celle de la Préfecture maritime de Manche-Mer du Nord. 
Le montant élevé des peines prononcées contre les navires pris en flagrant délit de pollution peut en partie expliquer
cette chute, en créant un effet dissuasif. Néanmoins, il faut souligner les modifications des comportements délictuels, en
particulier les rejets nocturnes. 

Pour rappel,  le Code de l’environnement prévoit  10 ans d’emprisonnement et 15 millions d’euros d’amende pour les
capitaines coupables d’un rejet d’hydrocarbures ou de substances liquides nocives transportées en vrac. Les rejets de
substance nuisibles transportées en colis sont punis par une peine de 7 ans d’emprisonnement et 1 million d’euros
d’amende.
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4. Récapitulatif des dossiers d’appel et de cassation réglés en 2014/2015 

Navire Pavillon
Date

infraction
Jugement Arrêt

Arrêt de
Cassation

FAST REX
Saint

Kitts et
Nevis

28/08/09

06/10/10

1.500.000€ dont 95% à la charge de 
l'armateur

31/01/13

Peine confirmée en appel

18/03/2014

Pourvoi en 
cassation rejeté

CARTHAGE Tunisie 15/10/09

05/12/12

500.000€ pour l'armateur
150.000€ pour le capitaine (dont 
125.000€ à la charge de l'armateur).

15/06/15 

Avocat général a 
demandé la confirmation 
des peines prononcées en
première instance. 
Décision en délibéré au 31
août. 

X

SDS RAIN Italie 23/04/10

15/02/12

750.000€ pour l'armateur
250.000€ pour le capitaine (dont 
225.000€ à la charge de l'armateur)

30/04/13

Relaxe prononcée

13/05/2014

Cassation et 
renvoi devant la 
Cour d’appel

TIAN DU FENG
Hong
Kong

16/11/10

20/09/2011

Relaxe

27/02/2014

800.000€ dont 95% à la 
charge de l'armateur.

X

KALTENE
Iles

Marshall
06/05/11

25/09/12

800.000€ (dont 95 %  à la charge de 
l'armateur)

05/03/15

Peine confirmée en appel
X

TREFIN ADAM Malte 27/01/12

20/05/13

300.000€ pour l'armateur
75.000€ pour le capitaine (dont 
50.000€ à la charge de l'armateur). 

30/06/14

Peine réduite en appel:
200.000€ pour l’armateur
50.000€ pour le capitaine

X

ORALUNA Gibraltar 15/04/13

22/10/14

50.000Є pour l'armateur 
25.000€ pour le capitaine (dont 
20.000€ à la charge de l'armateur)
2.500€ de dommages et intérêts 
pour chacune des 4 associations 
parties civiles

 X X

MARIA
THERESA

Danema
rk

18/09/13

26/05/2014

100.000€ pour l’armateur 
50.000€ pour le capitaine (dont 
25.000€ à la charge de l’armateur).

Le commandant et 
l'armateur ont interjeté 
appel : audience à la Cour
d’appel de Rouen le 
10/09/2015

X

DENIZ-S Turquie 15/01/14

23/02/15

100.000€ pour l'armateur
50.000€ pour le capitaine

Le commandant et 
l'armateur ont interjeté 
appel

X
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Hors décision française, il est à noter qu’une rare condamnation à de l'emprisonnement a été prononcée aux
Etats-Unis, suite à une pollution volontaire.
Le chef mécanicien philippin du voiturier Selene Leader   (pavillon Panama) a été condamné le 20 février 2015 par un
tribunal de l’Etat du Maryland a huit mois de prison pour pollution volontaire. L’officier a été reconnu coupable de s’être
débarrassé illégalement de résidus d’hydrocarbures au large du port de Baltimore en janvier 2014. Le chef mécanicien a
admis avoir falsifié le registre des hydrocarbures, détruit certains documents et menti aux US Coast Gards.
Son armateur japonais Hachiuma Steamship avait déjà plaidé coupable le 9 janvier pur la violation de la loi de prévention
de la pollution maritime. Il a écopé d’une amende de 1,8 millions de dollars. Une partie de cette somme (450.000 dollars)
a été reversée à la National Fish and Wildlife Foundation en vue de financer des projets environnementaux dans la baie
de Chesapeake, tandis que 250.000 dollars ont été remis à un des marins du  Selene Leader qui avait dénoncé aux
autorités maritimes américaines les activités illégales à bord du navire. 

                              4.1 Détails des affaires jugées en première instance 

Le 26 mai 2014,  le Tribunal correctionnel de Le Havre a condamné l'armateur du chimiquier  Maria Theresa  (battant
pavillon Danemark) à une amende de 100.000 euros et le capitaine à une amende de 50.000 euros dont la moitié à la
charge de l’armateur3. Ces peines sont identiques à ce qu’avait préconisé le Parquet lors de l’audience du 16 avril 2014.
Six associations de défense de l’environnement qui s’étaient constituées parties civiles ont obtenu des dommages et
intérêts à la hauteur de 21.000 euros4. L’armateur a fait appel de ce jugement qui passera en audience à la Cour d’Appel
de Rouen le 10 septembre 2015.

Le 22 octobre 2014,  le Tribunal correctionnel de Le Havre a condamné l'armateur hollandais du chimiquier  Oraluna
(battant pavillon Gibraltar) à une amende de 50.000 euros et le capitaine polonais à une amende de 25.000 euros dont
20.000 euros à la charge de l'armateur. Ces peines sont inférieures à ce qu’avait préconisé le Parquet : 100.000 euros à
l'encontre de l'armateur et 50.000 euros contre le capitaine.  Quatre associations de défense de l'environnement qui
s'étaient portées partie civile,  ont également bénéficié de dommages-intérêts de l'ordre de 2.500 euros chacune5.La
défense a reconnu le lavage des cuves mais plaidé une erreur de localisation du navire trop proche des côtes.6 Il n’a pas
été fait appel du jugement. 

Le 23 février 2015,  le Tribunal correctionnel de Le Havre a condamné l’armateur du chimiquier turc  Deniz-s à une
amende de 100.000 euros et le capitaine à 50.000 euros. Ces peines sont identiques à ce qu’avait préconisé le Parquet.
Lors de l’audience du 14 janvier 2015, les défendeurs avaient plaidé le caractère accidentel du déversement. En outre,
27.500 euros de dommages et intérêts sont à verser aux huit associations écologistes parties civiles.7

4.2 Détails des affaires jugées en appel

Le 20 septembre 2011, le Tribunal correctionnel de Brest a rendu son jugement relatif au vraquier Tian Du Feng, battant
pavillon hongkongais et poursuivi pour pollution volontaire. Le capitaine et l'exploitant du navire sont relaxés au motif qu'il
n'a pas été démontré «que la nappe observée […] soit constituée d'hydrocarbures» et qu'il n'a pas été trouvé «de raison
logique à un rejet d'hydrocarbures a fortiori à proximité d'une zone spéciale particulièrement surveillée»8.
Ce jugement a fait l'objet d'un appel par le parquet de Brest. Le 27 février 2014, la Cour d'appel de Rennes a prononcé
une  peine  de  800.000  euros  d'amende,  dont  95%  à  la  charge  de  l'armateur  China  Shipping  Guanzhou Ship

3 Le 18 septembre 2013, un hélicoptère de la Douane signale un déversement dans le sillage du Maria Theresa, à 12 milles marins dans le nord-ouest de Le Havre.
L’observation fait état d’une nappe de substance liquide nocive de 18km de long et de 100m de large. Interrogé par le CROSS Jobourg, le capitaine du navire confirme
une fuite de produit contenant des résidus de son ancienne cargaison, de l’ester méthylique d’acide gras (utilisée pour l’alimentation en biocarburant des moteurs diesel),
déchargée précédemment à Thamesport (Royaume-Uni). Le navire se dirigeant vers le port de Le Havre, le procureur de la République décide de son immobilisation.
Suite à l’inspection menée par la gendarmerie maritime et le Centre de Sécurité des Navires de Le Havre, ainsi qu’au versement d’un dépôt de garantie de 50.000 euros,
le procureur décide de lever l’immobilisation du navire le 20 septembre. 

4 Les  associations  sont  les  suivantes :  SOS Estuaire,  la  Ligue  de  Protections  des  Oiseaux,  Le  Chêne,  Haute-Normandie  Nature  Environnement,  France  Nature
Environnement, Surfrider Foundation. 

5 Les associations environnementalistes parties civiles sont: Ecologie pour Le Havre, France Nature Environnement, Surfrider Foundation et le Groupement de défense de
l'environnement de l'arrondissement de Montreuil. 

6 Le 15 avril 2013, à 9 milles dans le nord de Dunkerque, un avion de surveillance belge constate un sillage derrière l' Oraluna. L'observation fait état d'une nappe de
substance liquide nocive de 12km de long et 100m de large. Il s'agissait  des eaux de lavage des cuves du navire qui contenaient de l'huile de colza, déchargée
précédemment à Dunkerque. Après étude des circonstances par le CROSS Jobourg et transmission des informations au procureur de la République du Tribunal de
Grande Instance de Le Havre, une inspection du navire est décidée à son port de destination (Rotterdam) par les autorités hollandaises. L'enquête des autorités
maritimes hollandaises confirme qu'il s'agit bien d'un rejet polluant en contradiction avec la réglementation Marpol. 

7 Pour un développement des faits incriminés, cf paragraphe 2 « Ouverture de dossiers pour rejet illicite en 2014 ».
8 Le 16 novembre 2010, au cours d'une mission de surveillance maritime, un aéronef de la Douane constate la présence de traces d'hydrocarbures sur 6 km de long et

300 m de large, à 50 milles à l'ouest de la pointe du Raz (façade maritime Atlantique). Cette pollution est localisée dans le sillage du vraquier  Tian du Feng. En
provenance de Tenerife (Iles Canaries), le navire de commerce se rendait à Oxelosund (Suède). Sur décision du Procureur, le navire est dérouté vers le port de Brest et
une caution de 500.000€ est versée. 
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Management.  Il faut noter qu'à la suite de l'audience, le 13 juin 2013, la Cour d'Appel de Rennes avait reporté à trois
reprises sa décision, initialement prévue le 26 septembre 2013.

Le 06 juin 2012, le Tribunal correctionnel de Marseille a condamné l'armateur du chimiquier panaméen  Buket  à une
amende de 100.000 euros et le capitaine à une amende de 50.000 euros (dont la moitié à la charge de l’armateur)9. Le
Procureur avait requis une amende de 230.000 euros. Quatre associations de défense de l'environnement (Surfrider
Foundation, France Nature Environnement, Union régionale Vie et Nature, Ligue de protection des Oiseaux) ont obtenu
chacune 5.000 euros de dommages et intérêts. La Cour d’appel d’Aix-en-provence, dans un arrêt du 25 février 2014,
confirme la  culpabilité  des  prévenus mais  réduit  les  peines :  le  capitaine  est  condamné à  20.000  euros  d’amende
supportés  à  hauteur  de  10.000  euros  par  l’armateur.  Le  montant  des  dommages  et  intérêts  des  associations
environnementalistes est confirmé. La réduction des peines s’explique par la raison suivante : au moment des faits, la
convention MARPOL classait l'huile d'olive en catégorie D « substance légèrement nocive » et le jugement de première
instance  avait  prononcé des peines sur  un classement  réactualisé,  classant  la  catégorie  de l'huile  d'olive  non plus
« légèrement nocive », mais en catégorie Y « substance liquide nocive ». En vertu du principe de non-retroactivité de la
loi pénale, la Cour d'Appel a donc appliqué des peines selon le classement en vigueur au moment des faits, dans la
confirmation de la culpabilité des prévenus. 

Le 25 septembre 2012, le capitaine et l’armateur du chimiquier  Kaltene (pavillon Iles Marshall) ont été condamnés à
800.000 euros par le Tribunal correctionnel de Brest, dont 95 % à la charge de l’armateur Kaltene navigation inc. Le 08
juin 2012, le procureur de la République avait requis une condamnation à la hauteur de 500.000 euros. Le 5 mars 2015,
la cour d’appel de Rennes a confirmé le jugement rendu en première instance10.
Il convient de rappeler que le Tribunal de Brest s’était dessaisi le 1er décembre 2011 de l’affaire au profit de l’Etat du
pavillon, conformément aux dispositions de l’article 228 de la Convention de Montego Bay. La justice de l’archipel avait
conclu que la pollution, bien que la pollution, bien que réelle, n’était pas volontaire. L’Etat français a néanmoins décidé de
rejuger en France l’affaire, estimant que les Iles Marshall avaient remis un rapport d’enquête technique et non un compte
rendu de procès. Les 11 parties civiles ont touché un total de 50.500 euros de dommages et intérêts. 

Le 05 décembre 2012, le Tribunal correctionnel de Marseille a condamné l’armateur ferry tunisien Carthage (Compagnie
Tunisienne de Navigation) à une amende de 500.000 euros et le capitaine à 150.000 euros, dont 125.000 euros à la
charge de l’armateur.  Le tribunal a prononcé des sanctions moindres que les 750.000 euros requis à la charge de
l’armateur et les 250.000 euros requis à l’encontre du capitaine par le parquet en septembre 2012 11. Les défendeurs
ayant interjeté appel, l’audience s’est tenue à la Cour d’appel d’Aix-en-Provence le 30 juin 2014. Cependant, le juge a
souhaité procéder à un complément d’information et  obtenir  des pièces supplémentaires.  Le 15 juin 2015,  l’avocat
général a demandé la confirmation des peines décidées en première instance. Le juge se prononcera le 31 août 2015.

Le 20 mai 2013, le Tribunal correctionnel de Marseille a condamné l'armateur turc et le capitaine ukrainien du chimiquier
Trefin Adam à une amende de 375.000 euros: 300.000 euros pour l'armateur et 75.000 euros pour le capitaine (dont
50.000 euros à la charge de l'armateur)12. Ces derniers ayant interjeté appel, la Cour d’appel d’Aix-en-Provence a allégé
la condamnation le 30 juin 2014. L’armateur et le commandant devront payer respectivement 200.000 euros et 50.000
euros (dont la moitié à la charge de l'armateur).  Néanmoins le montant total  des dommages et intérêts versés aux
associations de défense de l'environnement13 est passé de 5.200 euros à 19.000 euros. 

9 Le 03  février 2008, le  Bucket  était surpris par un aéronef de la Douane en train de rejeter de l’huile d’olive au large des îles du Levant (façade Méditerranée),
constituant ainsi une nappe de 15km de long sur 100m de large.

10 Le 6 mai 2011, le Kaltene est surpris en train de rejeter de l’hydrocarbure (eaux mazouteuses) sur 4km de long et 100m de large, à 75 milles à l’ouest du Dispositif de
Séparation du Trafic de Oussant (façade maritime Atlantique). Le procureur de la République de Brest ordonne alors le déroutement du navire vers le port de Brest et
fixe le montant de la caution à 500.00 euros. 

11 Le Carthage , qui effectuait une traversée entre Tunis et Marseille, avait été aperçu dans la nuit du 15 octobre 2009 par un aéronef de l’agence de sécurité maritime
espagnole SASEMAR, engagé dans l’opération internationale de surveillance des pollutions Oscar-Med. Deux nappes d’hydrocarbures avaient été identifiées  : l’une de
6km de long sur 400m de large, l’autre de 4km de long sur 200m de large. 

      Dans le cadre de l’action civile, le capitaine et l’armateur du Carthage ont été condamnés solidairement à payer 2.500€ à titre de dommages et intérêts à chacune des
associations suivantes : France Nature Environnement, Unions régionale Vie et Nature, Ligue de Protection des Oiseaux PACA. 

12 Le 27 janvier 2012, dans les bouches de Bonifacio, un aéronef Falcon 50 de la Marine nationale constate le chimiquier sous pavillon maltais Trefin Adam en action de
rejet polluant. L'observation fait état d'une nappe de substance liquide nocive de 12km de long et 200m de large. Il s'agissait d'un résidu de lavage de ses cuves, un
additif de biodiesel déchargé précédemment à Naples. Le procureur de la République de Marseille a alors décidé d'ouvrir une enquête pour suspicion de pollution,
d'immobiliser le navire à Fos-sur-Mer et de subordonner le départ du navire au versement d'une caution de 350.000€.

13 Il s’agit de la Confédération Environnement Méditerranée, l’Office de l’Environnement de la Corse, France Nature Environnement, Union Régionale Vie et Nature France
Environnement PACA.
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4.3 Détails des résultats des pourvois en cassation

La Cour de Cassation a rendu deux arrêts relatifs aux pollutions marines volontaires en 2014. 

Le 18 mars 2014, la chambre criminelle de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi du capitaine du Fast Rex (pavillon
Saint-Kitts-et-Nevis) et de son armateur letton Roko Ship Management. Le 06 octobre 2010, le cargo Fast Rex avait été
condamné par le Tribunal correctionnel de Brest à payer une amende de 1.500.000 d'euros, dont 95% à la charge de
l'armateur et  5 % à la charge du capitaine russe. Le 31 janvier  2013,  la  juridiction de second degré de Rennes a
confirmé la peine prononcée en première instance14.  La Cour de cassation retient une approche extensive du délit de
pollution marine : en premier lieu, elle considère que l’irisation de la mer dans le sillage du navire suffit à caractériser la
preuve du rejet d’hydrocarbures et que l’élément moral de l’infraction se déduit du seul constat de cette preuve matérielle.
La chambre criminelle déduit donc de la seule existence du rejet d’hydrocarbures l’intention de polluer le milieu marin. La
société affréteuse contestait enfin le fait d’être débitrice de l’amende alors qu’elle n’était que le mandataire de l’exploitant
du  navire.  La  chambre  criminelle  interprète  de  manière  extensive  les  dispositions  de  l’article  L218-11  du  code  de
l’environnement (délit de pollution marine) en considérant comme « exploitant du navire » tout opérateur ayant un intérêt
direct ou indirect dans l’opération de transport maritime. 

Le 13 mai 2014, la chambre criminelle de la Cour de cassation a cassé l’arrêt de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence
relatif au vraquier italien SDS Rain et renvoyé l’affaire devant cette même juridiction. Les juges de la Haute Juridiction ont
estimé que la preuve contraire aux procès-verbaux de constatation des rejets d’hydrocarbures, dressés par les agents
des douanes au titre de l’article L218-28 du code de l’environnement, ne peut être rapportée que par écrit ou par témoins
comme l’exige l’article 431 du code de procédure pénale. D’autre part, ils ont estimé que la Cour d’appel, pour retenir la
preuve contraire de ces constatations, s’est « bornée à énoncer qu’avant la constatation des faits, il avait été procédé à
un nettoyage du pont du navire qui avait transporté du minéral en vrac, que les eaux de ruissellement de ce nettoyage
s’écoulaient en mer pour suivre le sillage du navire et qu’il n’y avait aucune certitude que ce minéral ne pouvait rester en
suspension ni qu’il aurait dû être évacué par les éléments naturels alors qu’aucun élément n’est fourni sur les conditions
météorologiques entre le jour du transfèrement et celui du constat de la pollution ».
Le 15 février 2012,  le tribunal correctionnel de Marseille  avait  condamné l'armateur du  SDS Rain à 750.000 euros
d'amende  et  à  250.000  euros  le  capitaine  du  navire  (supportée  à  la  hauteur  de  225.000  euros  par  l'armateur) 15.
L'armateur SDS Navigation ayant interjeté appel, la cour d'appel d'Aix-en-Provence avait rejugé l'affaire le 30 avril 2013
et avait prononcé la relaxe du capitaine16. 

La  Cour  de  cassation  s’est  également  prononcée  le  18  novembre  2014 sur  une  question  prioritaire  de
constitutionnalité (QPC) soulevée par l’armateur du chimiquier panaméen Buket, condamné par la Cour d’appel d’Aix
en février 2014 pour pollution volontaire :  la  Société Densa Tanker Isletmeciligi  s’interrogeait  sur la compatibilité  de
l’article L218-11 du code de l’Environnement (qui définit le délit de rejet en mer de substances liquides nocives par renvoi
à la Convention MARPOL) avec la Déclaration des droits de l’homme de 1789 et la Constitution. 
La Cour de cassation a déclaré irrecevable la QPC au motif que le Conseil constitutionnel ne peut être saisi que par des
questions portant sur la conformité de dispositions législatives et n’a pas compétence pour examiner la compatibilité
d’une loi (article L218.11 du Code de l’environnement) avec les engagements internationaux (convention MARPOL) de la
France. 

14 Le 06 octobre 2010, un aéronef de la Douane repère au large de Royan (golfe de Gascogne) une pollution par hydrocarbures longue de 7km et large de 100m, dans le
sillage du cargo Fast Rex. Malgré l'ordre de déroutement du préfet maritime de l'Atlantique, le capitaine avait refusé de se dérouter vers Brest et avait rallié Santander
(Espagne).

15 Le 23 avril 2010, un aéronef de la Douane avait constaté dans le sillage du SDS Rain vraquier une nappe polluée de 22km de long et 50m de large à une dizaine de
milles dans le sud de La Ciotat. Le vraquier avait quitté le port de Fos sur Mer et faisait route vers la Turquie. Il est à noter que l'audience du SDS Rain initialement
prévue le 14 février 2011, avait été reportée d'une année, suite à la question prioritaire de constitutionnalité soulevée dans l'affaire de l'Eurika.

16 Les juges du second degré ont considéré que les preuves (photographies et SLAR) apportées par le pilote de l’aéronef ayant constaté le rejet n’étaient pas assez
probantes dans la mesure où les eaux de lavage mélangées à un produit non prohibé anciennement transporté par le navire auraient pu entraîner le phénomène
d’irisation constaté par le commandant de bord.
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5. Statistiques judiciaires depuis 2000

5.1 Répartition des montants des sommes exigées par le dernier degré juridictionnel (en millions d’euros)

5.2 Répartition des condamnations par pavillon

Même si les pavillons italien et panaméen rassemblent le nombre le plus important de navires condamnés pour
pollution volontaire, il faut surtout relever la très grande diversité des pavillons touchés par ces flagrants délits. 
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5.3 Répartition des condamnations par type de navire

Les navires impliqués dans des actes de rejet illicite sont majoritairement des porte-conteneurs, des cargos classiques et
des navires citernes.
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Perspectives pour 2015

L’année 2015 verra le déploiement d’un module dédié à la conduite de la mission de surveillance des
pollutions au sein du système MARYLIN. Ce système équipe actuellement les CROSS de métropole
et sera déployé, dans toutes ses composantes, à partir de 2016, aux Antilles et à la Réunion. Cette
évolution témoigne de l’appréhension totale par le ministère en charge de la mer à travers la direction
des affaires maritimes des enjeux liés au domaine.

L’optimisation  de  l’emploi  du  service  Cleanseanet constitue  par  ailleurs  un  des  objectifs  de  la
direction des affaires maritimes qui étudiera en 2015 toutes les pistes d’amélioration pour confirmer
les détections satellitaires.  La DAM a, de plus,  sollicité  auprès de l’Agence Européenne pour  la
sécurité maritime, l’élargissement de Cleanseanet aux Antilles et à la Réunion, démontrant la volonté
de la France de s’impliquer à niveau égal  sur l’ensemble des zones maritimes placées sous sa
juridiction. Le déploiement de la surveillance des pollutions par satellite en Outre-mer sera effective
au second semestre 2015.

Ces deux axes constituent des perspectives intéressantes pour l’amélioration continue de la conduite
de la mission SURPOL par les CROSS.

Depuis  quelques  années,  le  recours  à  l’article  228  de  la  Convention  de  Montego  Bay
(« dépaysement de l’affaire ») est de plus en plus systématique, l’Etat de pavillon du navire incriminé
préférant voir l’Etat français se dessaisir à son profit :  Trans Artic et  Fast Independance en 2009,
Florencia et  Vytautas en  2010,  Kaltene en  2011.  Le  risque  étant  que  les  prévenus  soit  peu
sanctionnés  (Vytautas),  voire  lavé  de  tout  soupçon  (Florencia),  alors  que  les  condamnations
prononcées par les juridictions françaises sont élevées (jusqu’à 1.000.000 euros d’amende). 

Cependant, l’affaire du Kaltene a démontré que le système de dépaysement de l'affaire pouvait être
limité: conformément à l'article 228 de la CMB, les Iles Marshall ont décidé d'instruire l'affaire en
2011. Le Tribunal de Brest s'est donc dessaisi du dossier. La justice de l'archipel a conclu que la
pollution, bien que réelle, n'était pas volontaire. Une décision que n'a pas acceptée l'Etat français,
estimant que le rapport reçu n'était qu'une enquête technique et non un compte rendu du procès.
Cette  décision  permet  aux  juridictions  françaises  de  poursuivre  efficacement  la  lutte  contre  les
pollutions marines volontaires, en condamnant les navires coupables à des peines dissuasives. Le
25 septembre 2012 le capitaine et l'armateur du Kaltene ont ainsi été condamnés à 800.000 euros.
Peine qui a été confirmée par la Cour d’appel de Rennes le 05 mars 2015. 
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